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Société par actions simplifiée à associé unique 
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Siège social : 6 LD LA PIPE, 33390 SAINT-PAUL 

 

 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  

DU 1er JANVIER 2024 

 

 

L'an 2024, le 1er janvier à 14 heures au siège social, 

 

 

L’associé unique de la société &LOGIC CONSULTING s’est réuni en Assemblée Générale 

Extraordinaire, 6 LD LA PIPE, 33390 SAINT-PAUL, sur convocation faite par la Présidente. 

 

II a été établi une feuille de présence signée par les associés présents. 

 

L’Assemblée est présidée par Madame Laure GAUTIER, en sa qualité de Présidente de la 

Société. 

 

La feuille de présence, certifiée exacte par les membres du bureau, permet de constater que les 

associés présents ou ayant donné pouvoir possèdent 1500 actions sur les 1500 actions ayant le 

droit de vote. 

 

La Présidente de l'Assemblée constate constituée et peut valablement délibérer que l’Assemblée 

Générale est régulièrement constituée et peut valablement délibérer. 

 

 

La Présidente de l'Assemblée dépose sur le bureau et met à la disposition de l'Assemblée 

- la feuille de présence et la liste des associés, 

- un exemplaire des statuts de la Société, 

- un exemplaire du projet des nouveaux statuts, 

- le texte des résolutions soumises au vote de l'Assemblée. 

 

La Présidente déclare que les documents visés ci-dessus ont été adressés aux associés ou tenus à 

leur disposition au siège social ou sur le site Internet de la Société dont l'adresse figure sur la 

convocation, à compter de la convocation de l'Assemblée. 



L'Assemblée lui donne acte de cette déclaration. 

 

La Présidenterappelle ensuite que l'Assemblée est appelée à délibérer sur l‘ordre du jour suivant : 

 

ORDRE DU JOUR 

 

- Transformation de la Société en société à responsabilité limitée, 

- Changement du siège social,  

- Adoption des statuts de la Société sous sa nouvelle forme, 

- Nomination de la gérance, 

- Questions diverses, 

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

 

II est ensuite donné lecture du rapport du Présidente. Puis la Présidente déclare la discussion 

ouverte. 

Personne ne demandant la parole, La Présidente met successivement aux voix les résolutions 

suivantes : 

 

 

Première résolution 

 

L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Présidente, décide, en 

application des dispositions des articles L. 225-244 et L. 225-245 sur renvoi de l'article L. 227-1, 

alinéa 3 du Code de commerce, de transformer la Société en société à responsabilité limitée à 

compter du 1er janvier 2024. 

 

Cette transformation régulièrement effectuée n'entrainera pas la création d'une personne morale 

nouvelle. 

 

La durée de la Société et son objet social ne sont pas modifiés. 

 

Son capital reste fixé à la somme de 1 500 euros. II sera désormais divisé en 1 500 parts sociales 

de 1 euros chacune, entièrement libérées et attribuées à l’associée actuelle en échange des 1 500 

actions qu’ils possèdent. 

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix de l’associée. 

 

 

 

 

 

 



 

Deuxième résolution 

 

L'Assemblée Générale, en conséquence de la décision de transformation de la Société en société à 

responsabilité limitée adoptée sous la résolution précédente, adopte article par article, puis dans 

son ensemble, le texte des statuts régissant la Société sous sa nouvelle forme et dont un 

exemplaire demeurera annexé au présent procès-verbal. 

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix de l’associée. 

 

 

Troisième résolution  

 

L'Assemblée Générale nomme en qualité de gérant de la Société, pour une durée illimitée, 

 

Madame Laure GAUTIER, demeurant 164 rue d’Ornano, 33000 BORDEAUX qui déclare 

accepter les fonctions qui viennent de lui être conférée. 

 

Le gérant sera tenu de consacrer tout son temps aux affaires sociales. 

 

Il disposera, conformément aux statuts, des pouvoirs les plus étendus pour agir, ensemble ou 

séparément, en toute circonstance au nom de la Société et pour la représenter à l’égard des tiers. 

Toutefois, à titre de règlement intérieur et sans que ces limitations soient opposables aux tiers, la 

gérance ne peut sans y avoir été autorisée au préalable par une décision ordinaire des associés 

acheter, vendre ou échanger tous immeubles et fonds de commerce, contracter des emprunts pour 

le compte de la Société autres que les découverts normaux en banque, constituer une hypothèque 

sur un immeuble social ou un nantissement sur le fonds de commerce. 

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix de l’associée. 

 

Quatrième résolution  

 

L'Assemblée Générale décide de transférer à compter du 1er mai 2023 le siège social de la Société 

du 6 LD LA PIPE, 33390 SAINT-PAUL au 164 rue d’Ornano, 33000 BORDEAUX. 

 

En conséquence de la résolution précédente, l’Assemblée Générale, décide de modifier, à effet au 

1er mai 2023, l’article 3 des statuts de la société comme suit : 

« Article 3 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé au 164 rue d’Ornano, 33000 BORDEAUX suite à décision de l'Assemblée 

Générale Extraordinaire des associés en date du 1er janvier 2024. 

Le reste de l’article demeure sans changement. 

 

 



Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix des associés. 

 

 

Cinquième résolution  

 

L’Assemblée Générale décide que la durée de l’exercice en cours qui sera clos le 31 décembre 

2024, n'a pas à être modifiée du fait de la transformation de la Société en société à responsabilité 

limitée. 

 

Les comptes de cet exercice seront établis, présentés et contrôlés dans les conditions fixées par 

les nouveaux statuts et les dispositions du Code de commerce relatives aux sociétés â 

responsabilité limitée. 

 

La Présidente présentera à l'Assemblée Générale des associés qui statuera sur ces comptes, le 

rapport relatif à l'exécution de son mandat pendant la période courue du premier jour dudit 

exercice jusqu'au jour de la transformation. 

Ce rapport sera communiqué aux associés dans les conditions fixées par la loi et les nouveaux 

statuts. 

 

La collectivité des associés statuera sur ces comptes conformément aux règles fixées par les 

nouveaux statuts et les dispositions du Code de commerce relatives aux sociétés à responsabilité 

limitée. Elle statuera sur le quitus à donner à la Présidente de la Société sous son ancienne forme. 

 

Les bénéfices de l'exercice en cours seront affectés et répartis entre les associés suivant les 

dispositions statutaires de la Société sous sa forme à responsabilité limitée. 

 

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix de l’associée. 

 

 

Sixième résolution  

 

L'Assemblée Générale, comme conséquence de l'adoption des résolutions qui précèdent, 

constate que la transformation de la société en société à responsabilité limitée est définitivement 

réalisée. 

 

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix de l’associée. 

 

 

Septième résolution  

 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent 

procès-verbal pour remplir toutes formalités de droit. 



 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix de l’associée. 

 

 

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, La Présidentedéclare la 

séance levée. 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé 

par les membres du bureau. 

 

 

 

 

_____________________________                     

Laure GAUTIER                       

Présidente, associé unique            
bon pour acceptation des fonctions de gérant »                               
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LAURE GAUTIER 
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Madame Laure, Pauline GAUTIER 

demeurant au 6 LD LA PIPE, 33390 SAINT-PAUL 

née le 12 décembre 1994 à Bordeaux (33) 

de nationalité française 

célibataire, 

 

Ci-après dénommé "l'associé unique",  

 

A établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société par actions simplifiée unipersonnelle qu'il a 

décidé d'instituer. 

 

 

Article 1 - Forme 

 

Il est formé par l'associé unique propriétaire des actions ci-après créées une société par actions 

simplifiée à associé unique régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que par les présents 

statuts. 

 

Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés et ne peut faire appel public 

à l'épargne. Dans le cas où la société comporte plusieurs associés, les attributions de l’associé 

unique sont dévolues à la collectivité des associés. 

 

Elle a été transformée en société à responsabilité limitée suivant décision de l'Assemblée 

Générale Extraordinaire de l’associée en date du 1er janvier 2024. 

 

 

Article 2 Dénomination sociale 

 

La dénomination sociale de la Société est : &LOGIC CONSULTING 

 

Sur tous les actes, annonces, publications et documents émanant de la Société, la 

dénomination sociale doit être précédée ou suivie immédiatement des mots « Société à 

responsabilité limitée» ou des initiales « S.A.R.L » et de l’énonciation du capital social. 

 

 

Article 3- Siège social  

 

Le siège social est fixé au 164 rue d’Ornano, 33000 BORDEAUX suite à décision de 

l'Assemblée Générale Extraordinaire des associés en date du 1er janvier 2024. 

Le reste de l’article demeure sans changement. 

 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de 

l’organe dirigeant, sous réserve de ratification par l’associé unique ou par la prochaine 

assemblée, et en tout autre lieu suivant décision de l’associé unique ou décision collective 

extraordinaire des associés. 
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Article 4 Objet 

 

La Société a pour objet, en France et à l'étranger : 

 

- Consulting en organisation et transformation digitale 

 

- La participation, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créés ou à créer, 

pouvant se rattacher à l’objet social, notamment par voie de création de sociétés 

nouvelles, d’apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, 

fusion, alliance ou association en participation ou groupement d’intérêt économique ou 

de location-gérance ; 

 

 

- et, plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qu’elles soient, juridiques, 

économiques et financières, civiles et commerciales, mobilières ou immobilières, se 

rattachant directement ou indirectement à l’objet social ou à tous autres objets similaires 

ou connexes, de nature à favoriser le but commercial poursuivi par la Société, son 

extension ou son développement. 

 

 

Article 5 - Durée 

 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son 

immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée 

ou de prorogation. 

 

 

Article 6 - Apports 

 

Lors de la constitution, l'associé unique, soussigné, apporte à la Société : 

 

Une somme en numéraire d'un montant total de mille cinq cents euros (1500 euros), 

correspondant au montant du capital social et à 1500 actions d'une valeur nominale d’un euro 

(1 euro) chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées. 

 

 

Article 7 – Capital Social 

 

Le capital social est fixé à la somme de mille cinq cents euros (1500 euros). 

Il est divisé en mille parts de 1 euro, totalement libérées et de même catégorie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

à Madame Laure GAUTIER,                                                   1 500 parts sociales 


Total égal au nombre de parts composant le capital social :   1 500 parts sociales
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Article 8 - Augmentation et réduction du capital social 

 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes les manières autorisées par la loi, en 

vertu d'une décision de l'associé unique ou par décision extraordinaire de la collectivité des 

associés qui fixe les conditions de l'opération. 

 

En cas d'augmentation de capital par émission de parts à souscrire en numéraire, un droit de 

préférence à la souscription de ces parts est réservé aux propriétaires des parts existantes au 

prorata de leur participation dans le capital de la Société. Toutefois, les associés peuvent 

renoncer à ce droit préférentiel de souscription, à titre individuel ou en tout ou partie par une 

décision collective des associés, dans les conditions fixées par les dispositions légales et 

réglementaires applicables aux Sociétés par actions et sous réserve des transpositions utiles. 

 

 

Article 9 - Parts sociales 

 

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit : 

 

à Madame Laure GAUTIER,           1 500 parts sociales  

 

 

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 1 500 parts sociales. 

 

 

Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables. Leur propriété 

résulte des présents statuts, des actes modificatifs et des cessions ou mutations ultérieures 

régulièrement consenties et publiées. 

 

Chaque part sociale confère à son propriétaire dans les bénéfices de la Société et dans tout l'actif 

social une part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 

 

Chaque part est indivisible. En cas de pluralité d'associés, les propriétaires indivis doivent se 

faire représenter par un mandataire unique choisi parmi eux. En cas de désaccord, le mandataire 

est désigné par le président du tribunal de commerce à la demande du plus diligent. 

 

Si des parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient à l'usufruitier pour les décisions 

concernant l'affectation des résultats, et au nu-propriétaire pour toutes les autres décisions. 

 

 

Article 10 - Cession des parts sociales 

 

Toute cession de parts sociales doit être constatée par écrit. Elle ne devient opposable à la 

Société qu'après accomplissement des formalités de l'article 1690 du code civil ou dépôt d'un 

original de l'acte de cession au siège social contre remise par la gérance d'une attestation de ce 

dépôt. Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de cette formalité et du dépôt au 

greffe du tribunal de commerce compétent, en annexe au Registre du commerce et des Sociétés, 

d'un exemplaire des statuts de la Société modifiés. 
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Les cessions de parts consenties par l'associé unique sont libres. 

 

Article 11 - Admission de nouveaux associés 

 

Les parts sociales sont librement transmissibles par voie successorale ou testamentaire, ou en 

cas de liquidation de communauté de biens entre époux. Elles sont librement cessibles entre 

conjoints, entre ascendants et descendants, et entre associés. 

 

Les parts sociales ne peuvent en revanche être cédées à des tiers étrangers à la Société qu'avec 

le consentement de la majorité des associés représentant au moins  la majorité simple des parts 

sociales. 

 

Ce consentement est sollicité dans les conditions prévues par la loi. En cas de refus d'agrément, 

et sauf si le cédant renonce à la cession de ses parts, les associés sont tenus, dans un délai de 

trois mois à compter de ce refus, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix de rachat fixé 

par accord entre les Parties. En cas de contestation sur le prix de rachat, celui-ci est fixé par un 

expert désigné conformément à l'article 1843-4 du code civil selon les méthodes de valorisation 

habituelles en la matière. 

 

La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le même 

délai, de réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et de les 

lui racheter au prix déterminé dans les conditions prévues ci-dessus. 

 

Si, à l'expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues aux paragraphes ci-dessus n'est 

intervenue, l'associé peut réaliser la cession initialement prévue. 

 

 

Article 12 - Revendication de la qualité d'associé par le conjoint commun en biens 

 

Lorsque le conjoint commun en biens d'un associé notifie son intention d'être associé 

postérieurement à un apport de biens communs fait par cet associé ou à une acquisition de parts 

sociales effectuée au moyen de biens communs, il ne peut devenir associé que s'il est agréé dans 

les conditions prévues à l'article 11. 

 

 

Article 13 - Nantissement des parts sociales 

 

Le nantissement des parts sociales doit être constaté par acte notarié ou sous seing privé, 

enregistré et signifié à la Société ou accepté par elle dans un acte authentique. 

Lorsque la Société a donné son consentement à un nantissement de parts sociales dans les 

conditions prévues à l'article 11 des présents statuts relatif à l'agrément des cessions de parts au 

profit de tiers, ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée 

des parts nanties, sauf si la Société ne préfère, postérieurement à la cession, racheter sans délai 

les parts sociales en vue d'une réduction de son capital. 

 

En cas de défaut de notification à la Société du projet de nantissement comme en cas de refus 

d'agrément, l'adjudicataire des parts faisant l'objet d'une réalisation forcée devra être soumis à 

l'agrément des associés. 
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Article 14 - Nomination des gérants 

 

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, 

nommés avec ou sans limitation de durée. Le ou les gérants sont désignés par l'associé unique 

ou, en cas de pluralité d'associés, par décision des associés représentant plus de la majorité 

simple des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, la décision est prise sur seconde 

consultation à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 

 

Le gérant doit consacrer le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales. 

 

 

Article 15 - Cessation des fonctions des gérants 

 

Le ou les gérants sont révocables par décision de l'associé unique ou, en cas de pluralité 

d'associés, par décision des associés représentant plus de  majorité simple des parts sociales. Si 

la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts. 

 

Le gérant peut résilier ses fonctions moyennant un préavis de  3 mois notifié à chaque associé 

par lettre recommandée avec AR. 

 

 

Article 16 - Pouvoirs des gérants 

 

Dans les rapports avec les tiers, le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en 

toutes circonstances au nom de la Société. 

 

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs ci-dessus. 

L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, 

sauf s'il est établi qu'ils en avaient eu connaissance. 

 

 

Article 17 - Rémunération des gérants 

 

La rémunération des gérants est fixée par la décision décision collective des gérants. 

 

 

Article 18 - Commissaires aux comptes 

 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants peuvent ou doivent être 

nommés lorsque la Société atteint les seuils réglementaires. Ils exercent leur mission 

conformément à la loi et sont désignés pour six exercices. 

 

 

Article 19 - Conventions réglementées 

 

La Gérance présente à l'assemblée générale des associés statuant sur les comptes d'un exercice 

ou joint aux documents communiqués aux associés, en cas de consultation écrite, un rapport 
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spécial sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la Société 

et l'un de ses Gérants ou associés. Ce rapport contient les mentions suivantes : 

 

- l'énumération des conventions soumises à l'approbation de l'assemblée générale des 

associés ; 

 

- le nom des Gérants ou associés intéressés ; 

 

- la nature et l'objet desdites conventions ; 

 

- les modalités essentielles de ces conventions, notamment l'indication des prix ou tarifs 

pratiqués, des ristournes et commissions consenties, des délais de paiement accordés, 

des intérêts stipulés, des sûretés conférées et, le cas échéant, toutes autres indications 

permettant aux associés d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion des 

conventions analysées ; 

 

- l'importance des fournitures livrées ou des prestations de services fournies, ainsi que le 

montant des sommes versées ou reçues au cours de l'exercice en exécution des 

conventions conclues au cours d'exercices antérieurs et dont l'exécution a été poursuivie 

au cours du dernier exercice. 

 

L'assemblée générale des associés statue sur ce rapport. Le Gérant ou l'associé intéressé ne peut 

pas prendre part au vote, et ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et 

de la majorité. 

 

Toutefois, s'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues par un Gérant 

non associé sont soumises à l'approbation préalable de l'assemblée générale des associés. 

 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge, pour le Gérant, 

et, s'il y a lieu, pour l'associé contractant, de supporter individuellement ou solidairement, selon 

les cas, les conséquences dommageables de la convention pour la Société. 

Ces dispositions s'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé 

indéfiniment responsable, Gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou 

membre du conseil de surveillance, est simultanément Gérant ou associé de la Société. 

 

Ces dispositions ne sont toutefois pas applicables aux conventions portant sur des opérations 

courantes et conclues à des conditions normales. 

 

 

Article 20 - Conventions interdites 

 

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux Gérants ou associés autres que les personnes 

morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se 

faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire 

cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. 

 

Cette interdiction s'applique également aux représentants légaux des personnes morales 

associées, aux conjoint, ascendants et descendants des Gérants, associés ou des représentants 

légaux des personnes morales associées ainsi qu'à toute personne interposée. 
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Article 21 - Comptes courants 

 

Les gérants de la Société ainsi que tout associé détenant au minimum 5 % du capital social 

peuvent mettre à disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin. Les 

conditions de remboursement de ces sommes, ainsi que leur rémunération, sont déterminées 

soit par accord entre la gérance et l'associé intéressé, soit par décision collective des associés. 

Le cas échéant, les avances rémunérées consenties par les associés ou les gérants à la Société 

sont soumises à la procédure de contrôle des conventions réglementées prévue par la loi. 

 

 

Article 22 - Décisions de l'associé unique ou décisions collectives des associés 

 

Lorsque la Société est unipersonnelle, l'associé unique exerce les pouvoirs dévolus par la loi à 

la collectivité des associés. L'associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions sont 

répertoriées dans un registre coté et paraphé. 

 

Lorsque la Société comprend plusieurs associés, chaque associé a le droit de participer aux 

décisions collectives et dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts sociales qu'il possède. 

Dans l'exercice de son droit de participer aux décisions collectives, chaque associé a le droit de 

se faire représenter par un autre associé, son conjoint ou toute autre personne de son choix. Il 

ne peut toutefois se faire représenter par un autre associé si les associés sont au nombre de deux, 

ou par son conjoint si la Société ne comprend que les deux époux. 

 

Les décisions collectives des associés sont prises en assemblées, étant précisé que celles-ci sont 

convoquées et délibèrent conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

 

 

Article 23 – Décisions collectives ordinaires 

 

Sont qualifiées d'ordinaires, les décisions des associés ne concernant ni les modifications 

statutaires ni l'agrément de cession ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou 

d'attribution. 

 

Les associés sont réunis en assemblée pour statuer sur les comptes dudit exercice et 

l'affectation des résultats dans les six mois de la clôture de chaque exercice, sous réserve de 

prolongation de ce délai par ordonnance du président du tribunal de commerce, statuant sur 

requête. 

 

Les décisions collectives ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant 

plus de la moitié des parts sociales. 

 

Si cette majorité n'est pas obtenue à la première consultation, les associés sont, selon les 

cas, convoqués ou consultés une seconde fois et les décisions sont prises à la majorité des 

votes émis, quel que soit le nombre des votants, à la condition expresse de ne porter que sur 

les questions ayant fait l'objet de la première consultation. 

 

 

Article 24 – Décisions collectives extraordinaires 
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Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions ayant pour objet de modifier les statuts ou 

d'agréer les cessions ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d'attribution. 

 

Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises que si elles ont été adoptées : 

- à l'unanimité, en cas de changement de nationalité de la Société, d'augmentation des 

engagements d'un associé ou de transformation de la Société en société en nom collectif, 

en société en commandite simple ou par actions, en société par actions simplifiée ou en 

société civile, 

- à la majorité en nombre des associés représentant au moins la moitié des parts sociales, 

en cas d'agrément de nouveaux associés ou d'autorisation de nantissement des parts, 

- par des associés représentant au moins la moitié des parts sociales, s'il s'agit 

d'augmenter   le capital par incorporation de bénéfices ou de réserves. 

 

Pour toutes les autres modifications statutaires, l'assemblée ne délibère valablement que si 

les associés présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le 

quart des parts et, sur deuxième convocation, le cinquième de celles-ci. A défaut de ce 

quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au 

plus à celle à laquelle elle avait été convoquée.  

Dans l'un ou l'autre de ces deux cas, les modifications sont décidées à la majorité des deux tiers 

des parts détenues par les associés présents ou représentés. 

 

 

Article 25 – Droit de communication, d’information et de contrôle des associés  

 

Tout associé dispose d'un droit de communication permanent dont l’étendue et les modalités 

d'exercice sont déterminées par les dispositions réglementaires en vigueur. 

 

Avant toute assemblée ou consultation écrite, les associés ont le droit d’obtenir communication 

de documents et d'informations qui leur sont adressés ou qui sont mis à leur disposition dans 

les conditions fixées par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 

Tout associé non gérant peut, deux fois par an, poser par écrit des questions à la gérance 

sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l'exploitation.  

La réponse écrite de la gérance dort intervenir dans le délai d'un mois et est communiquée au 

commissaire aux Comptes, s'il en existe un. 

 

Un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital social peuvent, soit 

individuellement, soit en se groupant sous quelque forme que ce soit, demander en justice la 

désignation d'un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs 

opérations de gestion. Les conditions de sa nomination et de l'exercice de sa mission sont 

prévues par la loi et les règlements. 

 

 

Article 26 - Exercice social – Comptes sociaux 

 

Chaque exercice social a une durée qui commence le  1er janvier et finit le  31 décembre de 

chaque année.  

 

A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse un inventaire de l'actif et du passif de la 
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Société, ainsi que des comptes annuels (bilan, compte de résultat et le cas échéant 

annexe). 

 

Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis par la Société est annexé à la 

suite du bilan, ainsi qu'un état des sûretés consenties par elle. 

 

La gérance établit un rapport de gestion sur la situation de la Société et son activité au cours 

de l'exercice écoulé, les résultats de cette activité, les progrès réalisés et les diffilcultés 

rencontrées, l'évolution prévisible de cette situation, et les perspectives d'avenir, les 

événements importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date à laquelle le 

rapport est établi, enfin les activités en matière de recherche et de développement. 

 

Les comptes annuels sont établis après chaque exercice selon les mêmes formes et les 

mêmes méthodes d'évaluation que les années précédentes, sauf si un changement 

exceptionnel est intervenu dans la situation de la Société. 

 

La gérance procède, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice aux provisions et 

amortissements nécessaires. 

 

Si à la clôture de l'exercice, la Société répond à l’un des critères définis par décret, la 

gérance est tenue d'établir une situation de l'actif réalisable et disponible, valeurs 

d'exploitation exclues, et du passif exigible, un compte de résultat prévisionnel, un tableau de 

financement en même temps que le bilan annuel et un plan de financement prévisionnel, 

dans les conditions et selon la périodicité prévues par les dispositions légales et 

réglementaires. 

Les comptes annuels, le rapport de gestion et le texte des résolutions proposées sont mis à 

la disposition du commissaire aux comptes un mois au moins avant la convocation de 

l'assemblée. Ces mêmes documents, et le cas échéant, le rapport du Commissaire aux 

Comptes, sont adressés aux associés quinze jours au moins avant la date de l’assemblée 

appelée à statuer sur les comptes. 

 

 

Article 27 - Affectation des résultats 

 

Après approbation des comptes et constatation d'un bénéfice distribuable, conformément à la 

loi, l'associé unique ou l'assemblée générale des associés détermine la part attribuée à l'associé 

unique ou aux associés à titre de dividende. 

 

Les associés ou l'assemblée générale peuvent constituer tous postes de réserves. 

 

Le paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximum de neuf mois après la 

clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par décision de justice. 

 

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la 

suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet 

pas de distribuer. 

 

L'Assemblée Générale peut également décider d'affecter les sommes distribuables aux 

réserves et au report à nouveau, en totalité ou en partie. 
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Article 28 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital 

 

Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 

Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, l'associé unique - ou si la Société est 

devenue pluripersonnelle, la collectivité des associés statuant à la majorité requise pour les 

modifications des statuts - décide dans les 4 mois qui suivent l'approbation des comptes annuels 

ayant fait apparaître cette perte, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

 

Si la dissolution de la Société n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture 

du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et 

sous réserve de maintenir le capital minimum légal, de réduire son capital d'un montant au 

moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les 

capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié 

du capital social. 

 

 

Article 29 – Dissolution- Liquidation 

 

La société est dissoute à l'arrivée du terme, sauf prorogation, en cas de réalisation ou 

d'extinction de son objet, par décision judiciaire pour justes motifs. 

La dissolution anticipée peut être décidée extraordinaire des associés à tout moment par 

décision collective. 

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. 

La personnalité morale de la société subsiste, pour les besoins de la liquidation, jusqu'à lâ 

clôture de celle-ci. La dissolution de la société ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à 

compter de la date à laquelle elle est publiée au Registre du commerce et des sociétés. La 

mention "société en liquidation", ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur 

tous les actes et documents émanant de la Société. 

 

Les fonctions de la gérance prennent fin par la dissolution de la Société. La collectivité des 

associés conserve ses pouvoirs et règle le mode de liquidation ;elle nomme à la majorité 

des parts sociales un ou plusieurs liquidateurs, choisis parmi ou en dehors des associés, et 

détermine leurs pouvoirs. La liquidation est effectuée conformément à la loi. 

 

Après remboursement du montant des parts sociales, le boni de liquidation est réparti entre 

les associés, au prorata du nombre de parts appartenant à chacun d'eux. 

 

En cas de réunion de toutes les parts en une seule main, la dissolution pouvant, le cas 

échéant, en résulter entraîne la transmission universelle du patrimoine social à l'associé 

unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. Ces dispositions ne sont pas applicables si l'associé 

unique est une personne physique. 

 

 

Article 30 - Contestations 

 

Les contestations relatives aux affaires sociales survenant pendant la durée de la Société ou au 

cours de sa liquidation, entre les associés, ou entre la Société et les associés, seront soumises 

au tribunal de commerce compétent. 
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